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Paiement
Question écrite n° 4682

Texte de la question

M. Michel Hannoun attire l'attention de M. le ministre des anciens combattants et victimes de guerre sur le
probleme de la liquidation des pensions des anciens combattants. Alors que la nouvelle procedure de liquidation
des pensions prevue par les circulaires 624 A du 31 decembre 1975 et 694 A du 1er juin 1984 devait avoir pour
effet d'ameliorer le fonctionnement des services liquidateurs et d'accelerer la concession des pensions, il faut
constater que les delais normaux sont, dans les faits, au moins multiplies par deux. Il lui demande donc s'il
envisage de prendre des dispositions afin que soit appliquee la nouvelle procedure de liquidation des pensions,
permettant ainsi d'eviter les retards et l'allongement systematique des delais.

Texte de la réponse

Les prescriptions des circulaires nos 624 A du 31 decembre 1975 et 694 A du 1er juin 1984, qui ont notamment
supprime le controle de l'administration centrale du ministere des anciens combattants et victimes de guerre sur
la tres grande majorite des dossiers de pensions militaires d'invalidite et limite les cas de saisine de la
commission consultative medicale, sont appliquees de maniere effective. Elles ont permis de reduire de maniere
significative les delais globaux de traitement de ces dossiers. En effet, dans la procedure en vigueur avant
l'intervention de la circulaire du 31 decembre 1975 precitee, la pension etait mise en paiement sur la base d'une
« concession primitive » sans attendre la verification du dossier par les administrations centrales competentes.
Pour eviter les trop nombreux ordres de reversement des sommes percues que cette procedure entrainait en
cas d'invalidation a l'echelon central des concessions primitives et qui penalisaient les postulants a pension, la
reforme de 1975 a prevu que la mise en paiement de la pension n'interviendrait plus qu'apres concession des
droits par le ministere charge du budget, c'est-a-dire une fois le dossier entierement traite. Si donc les delais de
mise en paiement des pensions se sont legerement allonges depuis 1975, les delais globaux de traitement des
dossiers se sont, eux, reduits dans une bien plus grande proportion. De plus, les concessions de pension etant
desormais definitives, la securite financiere des pensionnes s'en trouve considerablement amelioree.
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